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RESUME SUMMARY 

Les aménagements hydro-agricoles 
sont un moyen très concret 
d’apporter une soEution aux 
problèmes de la subsistance des 
populations paysannes dans les 
compagnes et de limiter les 
dépenses dues à la consommation. 

Les périm&res de Bagré, Matam et 
Nûombo-Thiago, créés avec le 
concours de la Caisse Centrale à la 
fin des années 70, sont directement 
pris en main par les paysans, 

La présente note fait le point des 
enseignements tirés des évaluations 
rétrospectives de ces opérations et 
tente de préciser quelles sont les 
conditions de réussite des projets de 
périmètres irrigués. 

I - LES TROIS OPERATIONS 
ET LEURS RESULTATS 

par G. BARRIER* 

Hydre-agrictdtural developments are 
a very concrete way of finding a 
solution to the subsistence 
problems rural farming populations 
and the limit outlay on 
consumption. 

The Bagré, Matam and Nûombo- 
Thiago perimeters, instoJled with 
the help of the Caisse Centrale at 
the end of the 1970’s. are handled 
directy by the farmers. 

The present report describes what 
has been learned fYom retrospective 
assessment of these operations, and 
attempts to specifi the conditions 

fQr the success of irrigated 
perimeter projects. 

L> 
2 Les pettts 

RESUMEN 

La habilitation de areas de riego 
constituyen una manera mv 
concreta para aportar una solution 
al problema de la subsistencia de 
las poblaciones campesinas en el 
campo, y de limitar 10s gastos 
generados por el consurno. 

Los perimetros de Bagré, Matam y 
Nûombo-Thiago, creados con la 
participacion de Ia Caisse Centrale, 
a finales de los aZos 70, han sido 
directamente administrados por 10s 
campesinos. 

La presente nota hace una sintesis 
de 10 que las evaluaciones 
retrospectivas nos ensefian acerca 
a!e estas operaciones y trata de 
precisar cuales son las condiciones 
necesarias para el éxito de 10s 
proyectos de perfmetros de riego. 

périmètres irriguf5.s villageois de 
Matam, aw Sén&gaE 

1. Le périmétre pilote de Bagrh, au Ebrklna- 
Faso 

Ce projet est présenté dans I’artécle de D. RQZETTE et 
X. VEWZAT. La présentation du projet par la CCCE se 
trouve dans les actes du séminaire “Collection 
Documents Systèmes Agraires no 6” 

a) Le projet 

Le SénBgal importe beaucoup plus de riz que le Burkina- 
Faso mais la Vallée du Fleuve Sénégal, avec ses 265 
000 ha de terres irrigabies représente un potentiel très 
important. 

MOTS CLES : Projet de développement - Evaluation - Aménagement hydre-agricole 
Participation paysanne - Gestion - Groupement villageois - Burkina Faso - Sénégal 

“C.C.C.E. 
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Depuis les années quarante, dans la zone du Delta, de 
grands périmètres ont été réalisés et exploités par la 
SAED et les sociétés d’aménagement qui l’ont 
précédées, avec l’aide de paysans colons. 

Puis, il y a 10 ans, la SAED a dû également s’intéresser 
au sort des populations de la Moyenne Vallée, frappées 
par la sécheresse. Elle a alors mis en place des petits 
périmètres qui, tout en protégeant les populations des 
disettes, devaient les préparer à l’exploitation des futurs 
aménagements hydro-agricoles que la mise en service 
des grands barrages de Diama et Manantali permettrait 
de créer dans leur région. 

Parallèlement, compte tenu des difficultés rencontrées 
avec les grands périmètres, la SAED s’orientait progres- 
sivement vers une politique de transfert aux asso- 
ciations de producteurs et aux entreprises privées des 
fonctions qu’elle détenait sur les périmètres ainsi qu’en 
amont et à l’aval de la production. 

Les premiers petits périmètres irrigués villageois ont été 
créés en 1974. En 1977, puis en 1978, la Caisse 
Centrale a accordé deux prêts. d’un montant total de 
40,5 millions FF (1) pour la création de petits périmètres 
dans les départements de Podor et Matam. 

les petits périmètres villageois 

Au total, compte tenu des petits périmètres d’avant 
1977, il y avait en 1984, dans le département de Matam, 
130 petits périmètres répartis dans 72 villages, soit 
2. 600 ha environ de surface irrigable. En moyenne, les 

périmètres font 20 ha et comptent 55 attributaires, (0,36 
ha par attributaire). 

Ces petits périmètres ont été implantés sur les 
bourrelets de berge du fleuve, puis dans les zones de 
cuvettes, plus vastes et plus argileuses, mais aussi 
menacées par les inondations. 

Chaque périmètre est alimenté de façon autonome par 
un groupe motopompe, pompant l’eau dans le fleuve ou 
ses bras morts. 

Ces périmètres, de conception sïmpiifi&e, ont été réa- 
lisés en partie avec les engins de la SAED, et avec le 
concours plus ou moins actif des villageois concernés. 

Un grand nombre a dû être repris après quelques années 
(71 sur 130), les études préalables et le temps ayant 
manqué au départ pour choisir les meilleures implan- 
tations et adapter te modèle d’aménagement aux 
différents types de site. 

Le coût à l’hectare est finalement d’environ 130 000 
F.CFA (35 000 F.CFA, dans les prévisions initiales) car 
les problèmes de délais, le m-anque de disponibilité des 
paysans et la difficulté-des travaux (en particulier dans 

(1) Le premier de 14 millions de FF, au taux de 4,5 % sur 12 ans dont 3 
de différé. 
Le second de 26,5 millions de FF, au taux de 4,5 % sur 15 ans dont 5 de 
différé. 

les cuvettes aux sols lourds) ont amené à utiliser les 
engins plus souvent que prévu. 

La structure d’encadrement 

C’est la délégation régionale de la SAED qui a mis en 
œuvre le projet. 

Le délégué et son adjoint (expatrié), sont assistés par 
un ingénieur aménagiste (expatrié) et son adjoint et par 
un responsable de maintenance (expatrié), aidé d’un 
homologue, de chefs d’atelier et de mécaniciens. 
L’encadrement des paysans est assuré par des chefs 
des zones, aidés chacun d’un intendant, d’un 
mécanicien, et de conseillers agricoles de secteurs. 

La délégation supervise également l’activité d’agents 
des Directions Centraies de la SAED, intervenant pour la 
formation coopérative et la prévuigarkation de la 
traction bovine. 

Des volontaires, appartenant à des aides étrangères, 
s’occupent également de pisciculture et d’arboriculture 
fruitière. Un volet de recherche d’accompagnement sur 
les cultures irriguées est également confié à l’Institut 
Sénégalais de la Recherche Agricole. 

Les responsables vulgarisation et formation, les agents 
maraîchage expérimentation et les enquêteurs prévus 
dans les documents de projet n’ont pas été recrutés. 
Les responsables aménagements et traction bovine ont 
été recrutés plus tard que prévu. 

Au total en 1984, le projet emploie directement 78 
permanents et une centaine d’agents, en comptant les 
temporaires. 

L’infrastructure comprend un bureau, un centre de 
formation, sept logements, un magasin et un atelier, au 
niveau central et dans chacune des sept zones : un 
logement et un ensemble bureau-atelier-hangar- 
magasin. 

La délégation possède aussi 3 camions, 14 véhicut’es 
légers, 10 cyclomoteurs, 3 pirogues et 6 engins pour les 
tra.vaux d’aménagement. 

Les groupements de producteurs 

A la création de chaque périmètre, les paysans 
attributaires ont formé un groupement de producteurs, 
dirigé par un bureau de sept responsables, dont les 
principaux sont le trésorier et le responsable du groupe 
moto-pompe. 

II existe pour chaque groupement une caisse de 
fonctionnement pour les paiements comptant, tenue par 
le trésorier et un compte d’amortissement pour le 
renouvellement des groupes motopompes. Ce compte 
est géré par la SAED. 

Les responsabilités réciproques des producteurs et de 
la SAED concernant l’exploitation du périmètre sont 
définies dans un contrat établi par la SAED au début du 
projet. 
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Les groupements restent tres dépendants des 
personnels de la SAED pour l’ensemble des services qui 
conditionnent l’exploitation du périmètre. Leur partéci- 
pation majeure se situe au niveau du fonctionnement du 
groupe motopompe et de l’inventaire des besoins en 
intrants agricoles. 

Par contre, dans chaque zone, Pes groupements ont 
désigné des représentants chargés de défendre leurs 
intérêts et ceux-ci exercent une pression revendicative 
très active auprès de la délégation de la SAED et de la 
Direction Générale. 

b) La situation en 1984 

La réforme du syst&me d’encadrement E A 
cette époque, fa SAED entame un processus de 
désengagement. Les fournisseurs de carburant sont 
invités à livrer directement dans les villages, on a 
demandé au fournisseur de groupes motopompes 
d’ouvrir un magasin à Matam pour assurer la fourniture 
des pièces détachées et tes réparations. Une opération 
d’assistance aux artisans est lancée pour la 
maintenance des groupes motopompes. 

Les encadreurs et chefs de zone sont remplacés par 
des conseillers agricoles chargés d’aider les 
groupements à prendre en charge la gestion des 
périmètres et de conseiller les paysans dans la mise en 
valeur de P’ensemble de leurs terroirs. Mais les 
méthodes de travail des conseillers restent encore 
imprécises ainsi que la répartition des responsabilités 
entre eux et les agents qui parallèlement s’occupent de 
la traction bovine, de l’arboriculture,. du maraîchage, de 
la pisciculture ou encore des programmes d’alpha- 
bétisation. 

Le premier travail des conseillers est une opération-test 
d’alphabétisation et de formation des responsables de 
groupements à la gestion comptable (dans 7 groupe- 
ments). 

Ils poursuivent également Pa co6lecte des données qui 
permettent d’établir [e compte d’exploitation des grou- 
pements, mais les résultats ne sont pas communiqués 
aux groupements. De même, il n’y a pas de suivi et 
d’analyse des problèmes de pr~ductéon (le programme 
de recherche d’accompagnement qui a débuté lui aussi 
très tard en 6983, se limite à des essais contrôlés en 
micro-parcelles, dont on n’a tiré aucun résultat en raison 
de difficultés de suivi). 

Pour l’ensemble de ces activités, fa délégation doit 
bénéficier de /“appui d”une nouvelle division du siège de 
la SAED (Division des Méthodes de Développement), 
mais à cette époque, elle n’est pas encore totalement 
opérationnelle. 

Des périmètres pour survivre ou pour dépen- 
ser msins 

En 6984, à fa SAED comme à Matam, on est très 
satisfait des petits périmètres : plusieurs années de 
suite, les cultures pluviales et celles de décrues ont eté 

pratiquement réduites à néant par la sécheresse et les 
petits périmètres ont tout à fait joué ieur rôle de 
protection contre les disettes. 

Malgré tout, le taux d’intensité culturale est Médiocre (1 
à 1,2). Les familles disposent en moyenne sur le 
périmètre de 36 ares chacune, mais elles ne cultivent 
que 20 ares de paddy en hivernage et 23 ares de mars 
en saison sèche. Cela tient aux imperfections des 
aménagements et au manque d’eau, mais aussi aux 
retards pris sur le calendrier culturat. 

Une petite partie des surfaces en mak est en fait culti- 
vée en sorgho et légumes (5 % des cultures en saison 
sèche). 

Les rendements en paddy sont bons, 6,l tonnes à l’hec- 
tare et ceux du maïs également, 2,9 tonnes à l’hectare 
en 1983 (année record). Des progrès sont même possi- 
bles si l’on considère que 30 % des périmètres ont un 
rendement moyen en paddy compris entre 6 et d O t/ha. 

Mais d’un autre côté, les retards de plus en plus grands 
par rapport au calendrier cuitural optimal, le manque de 
fertilisation organique, l’envahissement non maîtrisé 
des adventices (cyperacées), l’absence de replanage, 
font craindre à terme une évolution défavorable. 

Malgré les bons rendements, la production d’une 
parcelle représente à peine 65 % de la consommation 
annuelle d’une famille (10 personnes en moyenne), si 
celle-ci ne récolte rien par ailleurs. 

Les débouchés pour les légumes sont très limités (le 
marché local est déjà saturé). Les ventes de paddy ou 
de mak sont faibles (5 à 10 % de fa récolte de paddy 
sont vendus à la SAED), et leur produit représente 
probablement moins de ,2O % des charges de produc- 
tion ; alors que celles-ci sont déjà diminuées des 
subventions et des prestations gratuites de la SAED sur 
différents postes (carburant, engrais, réparation des 
groupes moto-pompes). :. 

Ce sont les revenus de I’étevage, de l’artisanat et de 
l’exode qui permettent de régler les dépenses. Comme 
ces revenus subissent eux-mêmes le contrecoup de la 
sécheresse et de ta crise’économique, Eés familles ont 
des difficultés à rembourser les crédits de campagne 
(30 % d’impayés) et les sommes cotisées pour le 
renouvellement des groupes motopompes couvrent à 
peine, par groupement, 5 % du coût des engins. 

Les parcelles ‘irriguées jouent donc un rôle essentiel 
dans la sécurité alimentaire des familles (2), mais elles 
ne jouent que ce rôle là. 

Ce sont ‘les activités non agricoles, principalement 
celles des hommes en exode à Dakar et en Europe, qui 
fournissent les revenus monetaires. Ces revenus et les 

(2) La vocation “vivrière” des périmétres est encore confirmée par la 
proportion croissante des cultures de maïs (plus de 50 % des surfaces 
cultivées). Les rendements sont deux fois moins importants que ceux du 
paddy, mais la culture coûte moins cher, peut être associée au niebe et 
le taux de produit consommable est plus élevé. 
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aides de I’Etat servent à subventionner les périmètres 
qui apparaissent comme une activité d’appoint. 

Les familles ne paraissent pas disposées (3) à investir 
une part plus importantes de leurs ressources en hom- 
me et en argent dans une exploitation plus intensive du 
périmètre, ou ne sont pas en mesure de le faire. 

Le manque de références techniques et économiques 
sur les possibilités d’intensification et les imperfections 
des périmètres sont également un handicap. 

3. Les p&imètres en culture motorisée de 
N’Dombo et Thiago, au Sénégal 

a) le proie f 

Comme les petits périmètres irrigués villageois, les 
périmètres de N’Dombo et Thiago se trouvent dans la 
Vallée du Sénégal, mais cette fois dans sa partie basse, 
au nord du Delta. 

Ils sont de création plus récente (1981). L’objectif de la 
SAED et de la Caisse Centrale était de tester ce que 
pourraient être les futurs périmètres du Delta, 
périmètres où les paysans pourraient irriguer toute 
l’année, utiliser des tracteurs et gérer eux-mêmes leurs 
périmètres. 

Le site et le modèle d’aménagement retenus 
préfiguraient ces conditions : irrigation possible en 
permanence, population ayant une longue expérience 
des cultures irriguées et déjà organisée en coopérative, 
existence d’une ville à proximité et d’un centre agro- 
industriel.La zone irriguée devait être découpée en 
unités autonomes de taille moyenne, susceptibles d’être 
gérées chacune par un groupement de paysans. 

La Caisse Centrale a contribué au financement de cette 
opération pour un montant de 5,24 millions FF, 
correspondant à un prêt de 4,64 millions FF (au taux de 
4,5 %, pour une durée de 12 ans dont 4 de différé) et à 
un de 0,6 millions FF, reliquat d’un prêt accordé à la 
SAED pour un autre aménagement. 

Les périmétres 

Au total, 12 périmètres de 50 ha ont été créés, répartis 
en deux ensembles de 6, un pour chaque village. 
Chaque périmètre est autonome, alimenté par un groupe 
motopompe à partir d’un défluent du Sénégal. Seuls le 
réseau de drainage et les stations d’exhaure sont 
communes, au sein d’un même ensemble. 

L’aménagement devait être en courbe de niveau et 
réalisé avec le concours des villageois. En fait, on a 
finalement procédé à un planage grossier et les paysans 
ont très peu participé au chantier, a peu près pour les 
mêmes raisons qu’à Matam. 

(3) Tous les revenus de I’exode ne sont pas absorbés par les dbpenses 
de consommation, mais ils sont jusqu’alors plutôt affectés à la 
construction de mosquées ou de locaux à usage collectif. 

II y a quelques défauts de conception. La finition est 
MidiCCt’i et ieS réseaux sont fragiles..Là aussi, il a fallu 
faire des réfections et le coût à l’hectare est plus élevé 
que prévu (de l’ordre de 1 à 1,2 million F.CFA), bien 
qu’inférieur de moitié au coût des grands aménage- 
ments en ptanage horizontal total. 

Chaque périmètre est divisé en deux soles, l’une pour le 
paddy d’hivernage et celui de contre saison chaude, 
l’autre pour la tomate de contre saison froide. 

La structure d’encadrement 

L’encadrement, qui comprenait au départ des chefs de 
zone, des encadreurs, des intendants et des 
mécaniciens, a été Modifié en 1984 et limité à deux 
conseillers agricoles et deux mécaniciens. 

Avec le directeur et le personnel d’appui, l’équipe du 
projet emploie aujourd’hui 11 personnes. Elle est 
appuyée par les divisions centrales de la SAED, la 
Division de la Programmation et des Aménagements 
pour la création et le gros entretien des périmètres, la 
Division des Méthodes de développement, pour la 
formation des conseillers agricoles et leur suivi, et la 
Division Financière, pour la gestion des fonds du projet. 

II y a eu, au début, un programme de recherche 
d’accompagnement, axé sur les essais de motoculteurs 
et confié à l’Institut Sénégalais de la Recherche Agrano- 
mique, mais le contrat n’a pas été renouvelé depuis 
1983. Les conseillers agricoles ne font plus que très peu 
de vulgarisation. 

Le rôle de l’équipe du projet est essentiellement la 
formation des intendants des groupements, le suivi des 
résultats d’exploitation et la participation aux délibéra- 
tions du comité paritaire de gestion des périmètres qui 
réunit les représentants de la SAED et ceux des grou- 
pements. 

Les groupements d’exploitants et leurs équipements 

Les périmètres sont gérés chacun par un groupement 
d’une soixantaine de producteurs. Ces groupements se 
sont formés par affinités au moment de l’attribution des 
périmètres. 

Ils sont dirigés par un président et son bureau, aidés de 
différents responsables pour le fonctionnement et I’en- 
tretien du réseau, la surveillance du tracteur, la gestion 
du magasin et la tenue des comptes (l’intendant du 
groupement). Ces responsables sont bénévoles et le 
groupement emploie également des salariés : un 
pompiste, un tractoriste et des manœuvres. 

Chaque groupement possède une motopompe, un 
tracteur et ses outils, un magasin, deux batteuses et 
différents équipements. Il y a deux comptes en banque, 
un compte chèque courant pour les fonds de roulement 
(créés sur financement Caisse Centrale) et un compte 
bloqué pour les amortissements. II existe aussi une 
caisse de groupement. 
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b) La situation en 1986 

Des groupements en grande partie autone- 
mes 

Dans les %rois dernières années, les groupements ont 
progressivement pris en charge bous les services que 
l’encadrement leur assurai% auparavan%, à G’exception 
des gros entretiens qui son% finances et exécutés par la 
SAED et les réparations des tracteurs, pour lequel ils 
n’ont pas encore trouvé d’alternative sQre. 

Les achats de facteurs de production auprès de la 
SAEQ (crédits de campagne) ne représentent plus que 
36) % des achats %o%aux, et les ventes de paddy à la 
SAED ne représentent plus que 13 % de fa récolte 
totale. 

Les conseillers agricoles surveillent encore très atten- 
tivement le travail des magasiniers et des intendants 
des groupements, mais un systeme d’évaluation est à 
l’étude pour mesurer les progrès accomplis et ajuster en 
axfséquence I’action des conseilters agricoles. 

Ces dernières années, du fait de .!a sécheresse, les 
familles n’ont rien récolté sur tes champs traditionnels, 
champs de dune et champs de décrue. Elles conservent 
cependant de petits jardins rnarakhers sur les berges 
du défluent. 

Sur Pe périmètre, etles disposent en moyenne de O,6 à 
0,9 ha qui portent CI,5 ha de paddy en hivernage eh Cl,3 
ha de tomate en contre saison froide. 

Le périmètre n’es% cultive que deux fois par an. Le paddy 
de contre saison chaude a été abandonne depuis 1983. 
L’inbensité culturale qui était de 1,37 en 1983 avec 3 
cycles est tombé à CI,73 en 1985. 

Les rendements en paddy sont bons : 5,s %fha, ceux de 
la tomate sont moins sa%isfaisan%s : $7 à 20 tha (eski- 
mation). 

Toutes charges payées, &‘exploi%ation d’une parcelle 
Baisse à peu près 2 % de paddy, soi% l’équivalent de 7 
mois de consommation (les familles comptent en 
moyenne 14 personnes) et environ 200 000 FAXA de 
revenus monétaires Béaés de Ba vente de ta tomate, (tes 
%omates son% vendues à une usine locale et swr%ou% aux 
commerçants qui approvisionnent Dakar et St Louis). 

Les situations d’endettement vis-à-vis de la SAED ten- 
dent à se dégrader. Les fonds de roulement natteignent 
jamais leur montant théorique mais des appels de fonds 
complémentaires perme%%ent de faire face aux dépenses 
collectives d’exploitation. 

Les sommes cotisées sur les comptes amortissements 
représentent, par groupement, à peine 30 % de la valeur 
acbuelie des équipements amortis, ce qui imposera un 
recours au crédit agricole. 

Les revenus annexes (maraîchage, pêche et surtout 
salariat dans les agro-industries locales) jouent un rôle 
important dans t’équilibre des charges, mais celles-ci 
sont appelées à augmenter encore avec l’usure du 
réseau, celle de l’équipement et son renouvellement ; 
comp%e tenu des charges non encore répercutées aux 
groupements, l’autonomie financière des groupements 
est donc loin d’être assurée. 

A la différence des paysans de Matam, ceux de 
N’Dombo et Thiago ont des débouchés importants pour 
la %oma%e et le paddy. Les principaux problèmes son%, 
selon eux, d’une par% le manque de puissance des 
tracteurs e% les attaques des oiseaux granivores, qui em- 
pêcheraient la troisième culture et, d’autre part, le 
manque de surfaces (il n’y a pas de parcelles pour les 
fils adultes des attributaires actuels et il y a déjà deux 
fois plus d’a%%ributaire% qu’on ne te prévoyait au départ). 

En l’absence d’un suivi des conditions de production, Ea 
SAED n’est pas en mesure de poser son propre diag- 
nostic. Mais on observe que la densité sur‘tomate est 
faible, que les doses d’engrais semblent aller en décrois- 
sant, et qu’on utilise le minimum de produits phyto- 
sanitaires et d’herbicides. 

Dans certains groupements, quelques paysans ont 
recommencé le paddy de contre saison chaude, 10 ha 
en 1966, mais ceta pose des problèmes d’organisation 
pour I’utilisation des tracteurs et de l’eau, s’ik sont 
seuls à le cultiver. 

D’autres ont créé des petits périmètres individuels (quei- 
ques ha), en périphérie. Les engins disponibles en ville 
facilitent ces initiatives. e’exploita%ion de ces petits 
périmètres est plus diversifiée (arbres fruitiers, Iégu- 
mes, fourrages). 

A N’Dombo et Bhiago, davantage qu’à Matam, les 
exploitants cherchent à tirer des revenus du périmètre, 
mais cela doit être plus ou moins le cas selon les 
familles. Ainsi à N’Dombo, les exploitanbs ayant des 
revenus non agricoles importants et réguliers sont 
nombreux. On compte en moyenne 1,4 salarié ou artisan 
par concession, en moyenne, contre CI,6 dans l’autre 
village. A Thiago, ils sont plus rares et Ea majorité des 
familles serait régulièrement endettée auprès des 
notables et commerçants (crédits de soudure). 

II- PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS 

1. L’autonomie des groupements de N’Dombo- 
Thiago 

Des trois opérations décrites, une seule présente des 
groupements qui son% en passe de gérer leur périmètre 
par eux-mêmes. 



Les groupements de N’Dombo-Thiago s’approvision- 
nent en intrants agricoles, carburant et pièces déta- 
chées, directement auprès des fournisseurs. Ils 
stockent et distribuent les intrants. Ils décident eux- 
mêmes de l’exploitation des périmètres, font fonctionner 
et entretiennent le réseau. Ils commercialisent eux- 
mêmes leurs récoltes aux acheteurs de leurs choix et 
assurent la récupération des crédits ainsi que la tenue 
de leurs comptes (avec un contrôle des conseillers 
agricoles). 

Ils continuent à utiliser les services des mécaniciens du 
projet pour la maintenance des tracteurs et moto- 
pompes, mais c’est peut-être moins une question 
d’absence d’alternative (il y a, ou il peut y avoir des 
mécaniciens privés suffisamment disponibles et équi- 
pés à Richard Toll (4)) qu’une question de facilité (le 
projet leur a proposé de recruter ses mécaniciens, mais 
les groupements n’ont pas voulu les payer aux mêmes 
conditions...et le projet a continué de les prendre à sa 
charge). 

De même pour les gros entretiens, les groupements 
pourraient s’arranger avec les entreprises de la place, 
comme ils le font en cas d’urgence, mais la SAED se fait 
un devoir d’entretenir “ses” périmètres et cela gra- 
tuitement. 

Cette plus grande facilité des groupements de N’Dombo- 
Thiago à se rendre autonomes est à rapprocher des 
facteurs suivants : 

Des paysans alphabétisés qui ont déjà une longue 
expérience des cultures irriguées 

Les paysans de N’Dombo-Thiago ont une plus longue 
expérience des périmètres irrigués ; ils avaient déjà pris 
l’initiative de se former en coopératives ; ils ont, parmi 
eux, un grand nombre d’individus alphabétisés, 

S’organiser sur un périmètre, former un groupement, 
gérer des comptes leur était plus facile qu’aux paysans 
de Matam ou de Bagré qui n’avaient aucune expérience 
de ce type de situation et sont en grande majorité anal- 
phabètes. 

Des débouchés importants et des facilités d’approvi- 
sionnement et de maintenance 

Les villages de N’Dombo et Thiago sont à proximité 
d’une ville moyenne, sur un axe routier important, avec 
des entreprises de l’agro-industrie, des services de 
transport, des fournisseurs d’intrants agricoles qui peu- 
vent leur offrir des facilités sur le plan de l’approvi- 
sionnement, de la maintenance et des débouchés. 

Ceci n’existe absolument pas à Matam et à un moindre 
degré à Bagré, qui sont plus isolés géographiquement, 
dans un environnement beaucoup plus rural. 

Une volonté de désengagement et un système d’enca- 
drement adapté 

(4) Les groupements ont trouvé un soudeur qui assure la maintenance 
des batteuses à leur entière satisfaction. 

L’opération N’Dombo-Thiago est celle qui a bénéficié le 
plus longtemps et le plus complètement, d’un dispositif 
d’intervention spécialement conçu pour aider les 
groupements à réaliser leur autonomie (conseillers agri- 
coles, formation des intendants à la gestion des comp- 
tes, transfert de la commercialisation, de I’approvision- 
nement et du contrôle du crédit aux groupements, . ..). 

Le Directeur du projet était également formé à cette 
approche (5), et soucieux de l’appliquer, en conformité 
avec la politique de désengagement de la SAED, elle- 
même soutenue par t’Etat et les bailleurs de fonds. 

A Matam, l’opération se terminait alors que le dispositif 
ci-dessus commençait tout juste à se mettre en place. 

A Bagré, le souci de responsabiliser le groupement est 
venu très tard, et sans qu’on soit vraiment convaincu 
qu’il était raisonnable de mener l’expérience jusqu’au 
bout (6). 

2. Les difficultés de l’équilibre économique 

A des niveaux de gravité plus ou moins marqués, les 
paysans de Matam, de Bagré et de N’Dombo-Thiago 
rencontrent les mêmes difficultés. 

Des aménagements qui demandent une exploitation 
rationnelle et des entretiens 

Les aménagements, tels qu’ils ont été conçus et réali- 
sés, ne constituent pas un outil de production très per- 
formant. L’eau peut manquer (hormis à N’Dombo-Thiago, 
depuis 1985) ; le planage n’est pas parfait ; les réseaux 
sont fragiles et les motopompes peuvent être mal 
adaptées. Ces imperfections entrainent des manques à 
gagner, des surcoûts, et des réfections sont 
nécessaires, qui coûteraient très cher aux groupements 
si les sociétés d’aménagement ne les prenaient pas à 
leur charge. 

Les problèmes de I’intensification 

Telles qu’elles sont exploitées actuellement, les parcel- 
les ne dégagent pas des productions suffisantes pour 
que les familles vivent des récoltes du périmètre et 
maintiennent l’appareil de production. 

Dans les trois cas, les paysans considèrent que les par- 
celles sont trop petites. Mais dans les trois cas égale- 
ment, le Baux d’intensité culturale est inférieur à ce qu’il 
pourrait être. 

La tendance est partout la même, après les premières 
années, les paysans accumulent les retards par rapport 
au calendrier cuitural et ne respectent plus, à tout le 
moins, la majorité d’entre eux, les techniques qui leur 
permettraient d’améliorer le niveau de productivité ou de 
le maintenir sur le moyen terme (planage, fertilisation). 

(5) Promotion 1964 du Centre &Etudes Financières Economiques et 
Bancaires, option Formation à la Gestion des Projets Agricoles (FGPA) 
(CCCE). 
(6) II était prévu que ie directeur suive la formation au FGPA, mais I’AVV 
n’a pas pu le libérer sur une période aussi longue (9 mois). 
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Les paysans continuent de cultiver Ies champs 
traditionnels, même si les resultats sont très médiocres 
et aléatoires (Matam, N’Dombo-Thiago). 

Ils ont consewé 0t.i rapidement repris les activités hors 
périmètre (exode, artisanat, cultures secondaires f&nk4- 
nes). Ces activités jouent un rôle déterminant sur le plan 
des revenus monétaires. 

Ils ont, pour l’instant, très peu mis à profit les possibi- 
lités offertes par la présence de Peau (pêche, étevage, 
arboriculture) hormis le marakhage. 

Ainsi, alors que dans l’esprit de leurs promoteurs, les 
périmètres devaient être exploités de la façon la plus 
intensive possible, pour être rentables en soi, les pay- 
sans semblent plutôt en faire I”un des éléments de leur 
système économique et fui affecter éventuellement un 
rôle d’appoint, (la sécurité alimentaire), quitte à règler 
les charges à partir des revenus mon agricoles et à n’y 
investir leurs ressowces qu’en seconde priorité (cas de 
Matam). 

La question des subventions 

Cette exploitation semi-intensive et “intégree” des péri- 
mètres ne permet pas B”équilibre économique sur te Bang 
terme. Mis à part Ees subventions explicitement 
accordées par P’EtaE, Bes paysans ne prennent pas en 
charge toutes les dépenses fiées aux équipements ou 
aux services qu’ils utilisent (amortissement, frais de 
main d’œuvre) et la tendance générale est à accumuler 
les impayés sur Pes fonds de roulement et les cotisa- 
tions pour te renouvellement des équipements. 

Le dilemne est alors de savoir si les paysans ne peu- 
vent réellement pas faire mieux ou s’ils n’ont pas 
nécessité ou intérêt à faire mieux. Sur ce point, if y a au 
moins un point commun aux trois situations, c”est qu’on 
ne sait pas comment les paysans devraient s’y prendre 
pour exploiter leur périmètre au maximum des 
possibilités. 

Les paysans de N’Dombo-Thiago ont effectivement un 
environnement (débouchés, transport, maintenance) qui 
justifierait (sauf difficuités techniques insurmontables) 
une exploitation plus intensive du périmètre. 

Mats cet environnement est également favorable aux 
activités non agricoles, @us rentables. 

Les paysans de Bagré, moins urbanisés, sont peut-être 
moins sollicités par les biens de consommation. 

Ici et là, certaines familles semblent éprouver fa néces- 
sité, ou ont les moyens de mieux rentabiliser le péri- 
mètre. D’autres y consacrent le minimum de moyens. 
Les deux stratégies, au sein d’un même périmètre, ne 
sont pas forcément compatibles (difficultés techniques, 
attitude différente vis-à-vis des impayés). 

Or, l’assistance des structures d’encadrement s’appfi- 
que àtous indifféremment. 

Les subventions favorisent ceux qui font des cultures 
irriguées une activité d’appoint déficitaire et dans ce cas 
le périmètre aura plutôt pour vocation d’aider les 
populations à se maintenir en place (politique d’équilibre 
régional). 

Par contre, si l’on recherche l’autonomie des groupe- 
ments, on privilégie Ees producteurs les plus perfor- 
mants, et c’est l’option qui devrait prévaloir quand il 
existe des débouchés importants. Mais il n’est pas 
certain que la rentabilisation de l’outil de production soit 
immédiatement meilleure, car les structures sociales 
égalitaires peuvent empêcher que les producteurs 
moins performants soient évincés. 

Ill- CQNDITIONS DE REUSSITE DES 
PROJETS DE PERIMETRES AGRK33LES 

A partir de ces trois expériences, on peut essayer de 
définir la démarche qu’il faudrait suivre lorsqu’on décide 
d’investir dans les projets de périmètres irrigués et pour 
réussir dans ce type de projet. 

1. Explorer les alternatives psssibles et véri- 
fier dams quelles mesures les syetèmes 
agricofes et les conditions économiques et 
institutionnelles sont prspiees ~4 un projet 
d’aménagement hydre-agricole. 

Trop souvent, tes périmètres irrigués sont perçus 
comme une panacée susceptible d’apporter des 
améliorations sur des .plans aussi divers que 
l’autosuffisance alimentaire, les gains ou l’économie en 
devises, le développement régional, les transports ou 
E’approvisionnement en énergie. 

II est certain qu’un aménagement peut concourir à ces 
différents objectifs de devefoppement, mais selon les 
cas, la conception et i’exploitation ne sont pas les 
mêmes. 

Par ailleurs, il est fréquent que ta décision d’investir soit 
principalement influencée par la découverte d’un site 
techniquement favorable à l’irrigation. 

Mais, si le site convient, if se peut que les systèmes 
agricoles, les débouchés, l’approvisionnement en 
intrants, la législation Foncière ou le matériel végétal 
disponibles soient mal adaptés à une exploitation 
intensive et rentable des périmètres. 

Enfin, parmi les périmètres créés ces dernières 
décennies, if en existe beaucoup qui sont en mauvais 
état ou peu mis en valeur et qui justifieraient qu’on 
réexamine Leur intérêt et les améliorations possibles. 

En conséquence, parmi les précautions à prendre pour 
décider d’un projet d’aménagement hydro-agricole, il 
faudrait : 

- définir très précisément les objectifs de dévelop- 
pement auxquels le périmètre est censé concourir. 
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- étudier les alternatives oui permettraient d’atteindre les . . 
mêmes résultats, les comparer sur le plan des coûts, 
des avantages (bilan en devises, importance des 
charges récurrentes) et des contraintes de mise en œu- 
vre dans tes conditions locales. 

- donner la priorité aux réhabilitations sur la création de 
nouveaux périmètres (sauf manque d’opportunité évi- 
dent des périmètres en place). 

- les études de faisabilité devraient mettre l’accent sur 
les points suivants : 

. préciser les caractéristiques des systèmes paysans, 
de façon à apprécier quelles peuvent être l’intérêt et les 
contraintes d’une intégration des cultures irriguées, 

. examiner la situation des infrastructures, des services 
publics et des entreprises privées, susceptibles d’être 
utiles à l’implantation du périmètre et à son fonc- 
tionnement, 

. étudier le marché des produits du futur périmètre, 

. déterminer les contraintes pouvant résulter de la 
législation existante, dans le domaine foncier, coopéra- 
tif et de l’exploitation des arbres et des eaux. 

2. Créer les conditions qui permettront aux 
exploitants de prendre davantage d’initiati- 
ves dans la création du périmètre, de gérer 
eux-mêmes leur périmétre et de créer suffi- 
samment de revenus pour assurer sa péren- 
nité 

Le périmètre est un moyen de développer les produc- 
tions et d’améliorer les revenus des paysans. Encore 
faut-il que ces derniers aient décidé d’en adopter à la 
fois les avantages et les contraintes. II faut également 
qu’ils puissent maîtriser la gestion et que les bénéfices 
permettent d‘assurer la pérennité du périmètre. L’aide de 
I’Etat, les coûts pour la collectivité doivent être aussi 
réduits que possible, compte tenu des faibles ressour- 
ces des pays. 

Des périmètres adaptés 

Les grands périmètres posent des problèmes d’orga- 
nisation des exploitants. Ils utilisent des équipements 
complexes, coûteux et difficiles à entretenir dans les 
conditions locales. 

Les expériences, souvent négatives, des grandes 
unités créées dans les années 1900 ont conduit à 
privilégier les critères suivants : 

- les périmètres de petite taille (50 ha) ou découpés en 
unités autonomes de petite taille, sont davantages à 
l’échelle des communautés villageoises. La cohérence 
sociale des associations d’exploitants est meilleure. 
Les difficultés techniques et les problèmes de gestion 
sont plus facilement maîtrisés. 

- les aménagements doivent être pratiques et peu 
coûteux, tant au niveau des travaux que du 
fonctionnement et de l’entretien, à condition toutefois 
que l’aménagement soit durable et que la distribution de 
l’eau soit efficace et équitable sur l’ensemble du réseau. 

- les modèles d’aménagement doivent tenter de 
répondre à ces critères tout en étant adaptés aux 
différents types de sites. Ils doivent également tenir 
compte des ressources agro-sylvo-pastorales 
existantes, et de l’exploitation qui en est faite ou 
pourrait en être faite. 

- la conception doit être examinée en fonction de la 
vocation qu’on entend donner au périmètre : agriculture 
spéculative ou activité agricole d’appoint (sécurité 
alimentaire). II faut rechercher des modèles d’aménage- 
ment évolutifs permettant d’accompagner l’évolution 
des exploitants et de réaliser une mise en valeur pro- 
gressive, sur des espaces plus importants et à des 
niveaux plus$oussés. 

- l’irrigation par gravité, plus chère à l’investissement 
que I’irrigation par pompage, génère moins de charges 
récurrentes et de problèmes de maintenance. 

Des systèmes de production adaptés 

Dans les trois projets étudiés, on n’a pas résolu de 
façon satisfaisante le problème de la double ou triple 
culture annuelle. Le taux d’intensité culturale est 
inférieur à ce qu’il pourrait être. Le niveau 
d’intensification des cultures irriguées tend à baisser au 
détriment de la productivité et du maintien de la fertilité 
des sols. On ne connait pas les conditions d’une 
exploitation optimale de l’ensemble constitué par les 
parcelles irriguées et les ressources agro-sylvo- 
pastorales environnantes. 

La rentabilité des exploitations agricoles, basée, en tout 
ou partie, sur les cultures irriguées, dépend de 
l’existence de programmes de recherche d’accompagne- 
ment ayant les objectifs suivants : 

- introduire ou mettre au point un matériel végétal adapté 
à la culture irriguée intensive dans les conditions 
locales. En matière de riziculture il manque encore des 
variétés à cycle suffisamment court. 

- étudier les systèmes d’exploitation mis au point 
spontanément par les exploitants et la façon dont ils évo- 
luent (le suivi technique des aménagements est 
absolument nécessaire). 

- tester et évaluer, avec le concours des agriculteurs, 
des modèles d’exploitations améliorés, permettant une 
mise en valeur intégrée des périmètres et des 
ressources agro-syvo-pastorales environnantes. 

Des systèmes d’encadrement adaptés 

L’autonomie des associations d’irrigants est d’autant 
plus grande que leurs membres sont mieux formés et 
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ont une plus longue expérience des structures coopé- 
ratives. 

Soucieuses d’assurer Ee succès des projets, les 
sociétés de développement hésitent, cependant, à 
confier d’emblée fa responsabilité des périmètres aux 
utilisateurs et leur procurent différents avantages. 

II en résulte que Pencadrement doit être prolongé Be 
temps d’amener les associations d’irrigants à prendre Be 
relais. D’autre par-t, te désengagement de la société est 
rendu plus difficile parce qu’if constitue une perte 
d’avantages pour les exploitants. 

Le système d’encadrement doit avoir pour priorité 
d’amener les exploitants a une gestion autonome du péri- 
mètre. 

Les conditions paraissent les suivantes : 

- obtenir très tôt que les futurs utilisateurs forment leurs 
associations, dès le stade de l’identification du projet et 
exiger une contribution financiere ou en main-d’œuvre 
aux travaux d’aménagement. 

- distinguer le groupement d”irrigants (adhésion 
obligatoire), de Ea coopérative des producteurs (adhé- 
sion volontaire), qui ne peut pas regrouper tous les 
irrigants mais peut compter des non-irrigants. 

- associer le groupement à &a conception de I’amé- 
nagement et commencer dès lors une première période 
d’apprentissage d’un délai convenu (un an par exem- 
ple) ; à son issue, les associations devront préciser 
leur organisation et les aèglementations et élaborer leur 
budget. Se baser sur les coûts réels, ou subventionnés 
si telle est fa politique retenue. Eventuellement exiger 
une contribution aux amortissements de I’aménage- 
ment. 

- transférer alors officiellement au groupement Ba 
responsabilité de la gestion du périmètre et reconnaître 
à ses membres un droit de jouissance des terres, qui 
soit @renne et héréditaire. 

- poursuivre ensuite les actions de formation et conseil, 
sur la base d’un suivi des progrès et des besoins des 
associations, et dans fe cadre d’un contrat d’assis- 
tance, dont la durée, les objectifs ainsi que Ia plus gran- 
de partie possible des coêlts seront négociés avec les 
associations. 

- ce mode d’intervention suppose des structures d’enca- 
drement ou d’appui légères et décentralisées, proches 
du terrain. Les associations ou leurs représentants 
doivent être associées à leur direction (comités 
paritaires de gestion). 

- ces structures ont essentiellement des fonctions de 
suivi, d’expérimentation et de conseil. 

Elles aident les associations à organiser leurs relations 
avec les services publics (recherche agricole, services 
de formation, m...) susceptibles de leur apporter une 
assistance, et avec les entreprises privées 
(fournisseurs, entrepreneurs, artisans, commerçants). 

Elles évaluent les progrès réalisés (gestion et exploi- 
tation) et aident les associations à définir les amélio- 
rations souhaitables. 

Elles jouent un rôle similaire auprès des entreprises pri- 
vées locales et en favorisent la promotion (à défaut 
d’une intervention en ce sens des structures profession- 
nelles ou des ministères concernés). 

Leur efficacité se mesure, non aux niveaux de produc- 
tion atteints, mais au nombre d’associations capables, 
au bout des délais convenus, d’assurer seules et de 
façon rentable l’exploitation de leur périmètre. 

- ces structures doivent assister un nombre limité de 
périmètres. Il peut être nécessaire qu’elles bénéficient 
de l’appui de services communs pour : 

. assurer ia gestion des financements, les structures 
décentralisées conservant la responsabilité d’éfaborer 
et de gérer leur budget. 

. fournir Ees agents spécialisés que [‘environnement ins- 
titutionnel ne pourrait pas procurer ou qu’il ne serait pas 
justifié de recruter pour chaque unité. 

. organiser [es échanges d’expértence entre Ees unités 
et entre elles et l’extérieur. Etablir à l’attention des admi- 
nistrations les propositions permettant d’adapter la 
législation (droits fonciers, droits d’eau, droits des asso- 
ciations) et les politiques économiques. 

- prévoir une formation spécialisée des cadres des 
structures décentralisées, de façon à les préparer aux 
fonctions et aux styles de relations qu”ils auront à y 
pratiquer. Insister en particulier sur l’histoire des orga- 
nisations paysannes, la gestion des assocations 
coopératives, l’étude des sociétés locales, l’étude des 
filières agro-industrielles, les techniques de communi- 
cation et d”animation, les systèmes d’information, etc... 

- insister sur l’importance d’une sélection soigneuse sur 
la base des qualités humaines et des motivations. 
Accorder des avantages en terme de carrière et de rému- 
nérations pour revaloriser les postes de terrain. 
Associer progressivement les responsables paysans à 
l’évaluation des cadres. 
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